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Les Affaires Marocaines 
Là XITIATItM rAMÊUÊËE 

à FEZ 
Fei, i mai. — La situation reste station-

naire avec tendance à l'amélioration. C'est 
ainsi que la harka qui s'était formée à Test 
de Fez, pour marcher sur la ville, s'est dis­
persé! et que les palabres entre deux impor­
tantes fractions des Beni-Ouarains, qui pro-
letaient un mouvement vers Sefrou, ont 
échoué. 

Les autres tribus se tiennent pour le mo­
ment tranquilles ou dans 1 expectative. Une 
contribution de guerre frappant la ville de 
Fez en vue de l'allocation d'une indemnité 
tua victimes de l'émeute a été, en principe, 
lécidée. La ville est calme. 

On organise la police en divisant la ville 
en secteurs. Les nouveaux éléments de l'en­
quête ouverte sur les circonstances des évé­
nements confirment les premières conclusions 
à savoir que le mouvement était préparé de 
longue main, pour le jour du départ du 
-.ultan. 

La mutinerie militaire a été dérlanchée 
fortuitement, et plus vite que les chefs du 

• mouvement ne s'y attendaient. Les tribus 
savaient <iu un massacre était projeté, et un 
témoin oculaire, dont les déclarations sont 
toujours des plus sérieuses, rapporte que, 
dans le courant de la semaine qui précéda 
celle d» i» révolte, des gens annoncèrent aux 
marchés des tribus des Cherarda et des 
Ouled-Djama, que les chrétiens allaient être 
exterminés à Fei. 

Des soldats révoltés ont raconté dans les 
tribus où ils s'étaient réfugié* que, peu de 
temps auparavant, différents laberi avaient 
délégué chacun quatre hommes qui se ras­
semblèrent en secret dans la mosquée, et, 
là, jurèrent sur le Coran. Les Beni-Saden, 
les Hayaina et les Beni-Ouraïa auraient en­
voyé des cavaliers sans armes se rendre 
compte dçasévénrments qui se préparent. 

\>rs IçjpPr, les gens, voyant les mutins 
maîtres del;i ville, s'en retournèrent vers les 
rnbu . pui-» revinrent en ormes sur Kez. 
C'est leur groupement que les troupes fran-
i .lises rejetèrent, le 19, sur le Scbou. Leur 
défaite ht n:hV< hir les autres, également 
prêts à marcher. 
LE GENERAL LYAUTEV ET LE SULTAN 

Paris, 2 mai. — Le général Liautey a télé­
graphie à Sa Majesté Moulai Mafid, pour lui 
annoncer a nomination comme résident gé­
rerai un Maroc. Voici le texte de ce télé­
gramme : 

Pans. 11 :irril l»l•?. 
* Sa MaJraM Mi.ulai Itailil. FIÎ 

La souscription 
17.000 franc*. 

La 

a produit une somme de 

Paris, 2 mai. — La Ligue Nationale 
Aérienne ayant homologué la performance 
de Bedel, un déjeuner a été offert an vain­
queur de la Coupe Pommery. 

Au dessert, un toast a été porté en l'hon­
neur de H. Bedel par M. Pean de St-Gilles. 

Puis, une adresse signée de tous les con­
vives présents fut envoyée à Védrines. 

Bnl ëtffMera 
Chalons-sur-Marne, 2 mai. — Une ren­

contre à l'épée a eu lieu ce matin au champ 
d'aviation militaire du camp de Chalons. 

Certains gradés de la garnison auraient té­
moigné d'une sévérité particulière a l'égard 
de sapeurs-aviateurs. Un officier aviateur, le 
lieutenant Mouroux, crut devoir reprocher 
son attitude au lieutenant Duran,. du 106e 
d'infanterie, celui-ci répondit en envoyant 
ses témoins au lieutenant aviateur. Au cours 
du duel qui suivit, le lieutenant Mouroux 
fut légèrement blessé au bras. Les adver­
saires ne se sont pas réconciliés. 

Artpelm par la ronûanre rtu Gouvernement fran­
çais aux fonctions U<* ronimtosaire re-u ut trouerai 
au Manie, j** S^SSNW il>n informer Votre Ma-
Jrst* Je, la prie de croire ou.- j appliquerai tout 
mon zèle a mériter <a ronflan** |s.r pion respect 
jour sa personne -ouveraine ri pir mon dévoue 
menl ,M:\ Intérêts vit* -un einniiv 

K11 ai'tnaant oui y fnlme trè» iM'oehalnrmrnf 
lui présenter me* kMMMtn * l>z i Invoque >a 
haute liiinn-illalice 

Canéral LiauOy. 
Moul.n il.irul a répondu dans les trrmes 

Mrivants ; 
F»f, 3» avril 1913. 

5 M Moul.:i II.1I1.I. Sultan Sa Maroc, à M. la 
t'enéra! Liauley. rSsiSfl Binerai d 

MOILSI. îles Affaires IVane; 
étrangère» Pans 

Jo sois seSMtM* a votre assurance et les senti­
ment- S'asatolanee et de iiniiuel resnet t que vom 
exprimer •rrvlrnot le» intérêt* tMaurmali commun» 
Se mon empire et de .of-- rs:y». 

•le von» aSvrMr in— h-lluiurions u l'otiasiou d* 
la haute sssssioa Suni Mai* »«ra accepté la chante 
et pour laquell • V'.u- ile-i; n..ir votre c\|Mrieme sa 
vous awsfssi sjsie urtis trusrerrj en mot la hrêa-
veillan. e que ».» - uitoaaei. 

Moulai-Hafl*. 
LES CROISEURS n CLOIRE M « CONDË » 

A TANCER 
Tanger, ? mai. — Les croiseurs «Gloire» 

*t • Conclé » MM ar.ivés. les bâtiments de 
guerTe en rade de Tanger, ont échangé les 
salut* réglementaires avec eux. 

LES NÉ60CIATI01S 
FRAkCJ • ESPAMtLES 

Madrid, ; mai. - Le conseil des ministres 
réuni ce matin par le roi, a déclaré qu il 
avait rendu compte à Sa Majesté des affaires 
extérieures, mais ou il ne pouvait encore 
donner des renseignements sur les négocia­
tions. 

On sait 1 coendant que l'accord est fait sur 
les principaux points. 

L'optimisme domine franchement dans les 
milieux politiques 

Apre- l'audience accordée hier, à M. Geof-
fruy, le r >i a eu une longue conférence avec 
M. Garcia Prieto. 

LES DRAMES DE L'AIR 
Zhala marlalli i n Avutaar Allamaal 

Berlin, rt mai. L'aviateur Hoestli, qui 
i'xpérimentait hier, un nouvel aéroplane al­
lemand, est tombe-, dès le début de son vol, 
d'une hauteur de trente mètres. 

Transporté à l'hôpital de Johanistal, 
l'aviateur a succombé, ce matin, à ses bles­
sures. 

L'aviattur Sammar tlatti 
Berlin, 2 niai. — L'aviateur Robert Som­

mer s'est grièvement blessé- aujourd'hui au 
champ d'aviation de Francfort, au moment 
où après une descente en vol plané, il atter­
rissait auprès de son hangar. 

La aaalé éa l'Atiataar Védriaas 
Pari*, 2 mai. — Voici le bulletin qui a été 

affiché à neuf heures ce matin : La cons­
cience de sa situation reparaît peu à peu 
chez le blesse, mais les plus grands ména­
gements sont encore nécessaires. La tempé­
rature reste normale. — Dr Picqué. 

Utnaat ast genre 
Une touchante cérémonie s'est déroulée 

cet après-midi à l'hôpital Lariboisière. A 5 
heures, le colonel Hirschauer, inspecteur gé­
néral de l'aéronautique, a remis à Védrines 
la croix de la Légion d'honneur. Le docteur 
Picqué avait préparé le malade à cette cé­
rémonie, et devant l'état favorable du blessé 
il avait autorisé Mme Védrines, son frère et 
sa sœur à assister à la remise de la croix. 

Dès que le colonel Hirschauer eut pronon­
cé la formule sacramentelle et donné l'acco­
lade au nouveau chevalier, le blessé dit en 
souriant : « Je l'ai peut-Ctre méritée, mais 
vraiment pas cette fois-ci •. 

Le colonel Hirschauer lui répondit : «Vous 
l'aviez méritée bien avant votre accident. 
Vons l'avez bien gagnée ! • 

Immédiatement après, les témoins de cette 
scène se sont retirés pour laisser reposer le 
malade quelque peu ému. 

Après la remise de la croix de la Légion 
d'honneur au sapeur Védrines, le bulletin 
suivant a été rédigé : « L'amélioration con­
tinue lentement mais progressivement. Il ne 
sera plus délivré qu'un bulletin dans la ma­
tinée. > 

PtÊr l'Ariat/aa Militalra 
Paris, 2 mai. — Les présidents des sociétés 

françaises de Belgique groupés par M. Mot-
tay, président de la rflrjo* Section des Vé­
térans et réunis aujourd'hui sous la prési­
dence «Je M. Klobukowsky, ministre de 
France, ont pris connaissance du résultat de 
la souscription ouverte dans la colonie pour 
offrir à l'armée française un avion qui porte­
ra le nom de : • Les Français de Belgique ». 

LE I ' IEIEVNS 
. m o t I I Cflir d'Assises 

ls Bisaiçii 
L'EMPOISONNEMENT 

OU O' OAMOTTE 
Besançon, 2 mai. — Aujourd'hui compa­

rait, devant la Cour d'assises du Doubs, le 
dhxtcur Genevois, accusé d'avoir voulu em­
poisonner un de ses confrères de Baume-les-

' Dames, le docteur Damotte, en lui envoyant 
une bouteille de gentiane empoisonnée. 

t.'n public restreint, composé surtout de 
femmes, assiste a l'audience. 

L'accusé, très pâle, reçoit les témoignages 
de sympathie de sa iamillc et de ses amis. 
Sa femme l'étreint tendrement. 

Il répond d'une voix ferme à l'interroga­
toire d'identité. 

M™ Audré Hessc, Suller, du barreau de 
Haume-les-Dames, et Coliuet, du barreau de 
Montbéliard, sont au banc d«- la défense. 

I.e docteur Genevois écoute attentivement 
l'acte d'accusation et répond aux questions 
du président avec un parfait sang-froid. 

Il nie absolument le crime iîont il est in­
culpé-. 

Le président lui ayant dit Cjit'il était très 
ambitieux et n'avait pas d'amis, mais seule­
ment des camarades, le docteur Genevois ré-
poud que, ayant fait ses études à ses frais, il 
n'avait pas d'argent pour aller au café et 
que, habitullement, ou se fait des amis en 
buvant des bocks. 11 ajoute que ce n'est pas 
un défaut d'être ambitieux, niais une qua­
lité. 

LA DEFENSE DE L'ACCUSÉ 
En ce qui concerne ses relations avec Mlle 

Flagey, il dit que c est seulement après son 
mariage ;jue cette dernière lui a écrit des 
lettres de menaces, auxquelles il ne répondit 
pas. Le 10 décembre IQII, Mlle Flagey vint 
le trouver à Baume-lcs-Dames et lui demanda 
;,.ooo francs, sinon clic l'accuserait de ten­
tative d'empoisonnement *ur elle. Le docteur 
Mcr-evois lui répondit qu'il n'avait pas d'ar­
gent. Elle revint le surlendemain et cette fois 
lui réclama 5.000 francs, le menaçant de nou­
veau de l'accuser de tentative d'empoisonne­
ment sur elle, s'il ne lui donnait pas d'ar­
gent. Deux témoins, dit-il, ont entendu cette 
tentative de chantage et rappelleront le fait 
à l'audience. 

Kn ce qui concerne la tentative d'empoison­
nement du docteur Damotte, arrivée le 8 avril 
1011, l'accusé nie avoir adressé au docteur 
Damotte la lettre signée Lambert, que celui-
ci a reçue et dans laquelle on offrait au des­
tinataire des produits de distillerie et on lui 
annonçait l'envoi d'échantillons de kirsch et 
de gentiane. 

Le docteur Genevois nie également avoir 
envoyé les fioles de kirsch et de gentiane. 11 
ajoute qu'il n'avait aucun intérêt à faire dis­
paraître le docteur Damotte, qui ne lui por­
tait aucun préjudice et avec qui il n'était pas 
réellement fâché, puisque son enfant étant 
tombé malade, le docteur Damotte a été de­
mandé pour le soigner. 11 ajoute que la lettre 
(ignée Lambert indique les numéros 21 et 
41, rue des Granges, a Besançon, maisons 
que tonnait bien Mlle Klagey, puisque dans 
une, elle a pris pension pendant longtemps 
et qu'elle a cohabité dans l'autre avec une 
amie nommée Lambert. 

Pour l'aconitinc, il montre nue l'on peut 
s'en procurer, un pharmacien en ayant envoyé 
par courrier iur une demande faite par télé­
gramme. 

Il reconnaît sètre procuré 2 centigrammes 
tfaconitine cristallisée, sans se cacher, puis­
qu'il a demandé à son frère, habitant Paris, 
de s'en procurer chez un pharmacien avec une 
ordonnance écrite très lisiblement et portant 
son en-tête imprimé, par conséquent il ne 
cherchait pas à se cacher. Un criminel aurait 
agi tout autrement. 

M. Soûlas ayant déclaré qu'un pharma­
cien ne doit pas, sans ordonnance, délivrer 
des pilules d'aconitine, M* Hesse répond 
que, il y a dix minutes, il a envoyé une 
personne qu'il ne connait pas chez un phar-
: lacien de la ville, qui lui a remis un tube 
l'aconifine moyennant 60 centimes. Il le 
présente aux jurés. 

Le procureur général proteste et demande 
le nom de cette personne et celui du phar­
macien. Ce témoin, un journaliste bisontin, 
après que le procureur général a promis 
qu'il ne serait pas exercé de poursuites 
'•ontre le vendeur, dit qu'il a trouvé ce fla­
con chez M. Guillemin, pharmacien, rue des 
Granges, à Besançon. 

Besançon, 2 mai. — M. Faivre, pharma­
cien à Baume-les-Dames, reconnaît que sans 
ordonnance il a envoyé un flacon d'aconitine 
à une personne qui le lui avait demandé par 
dépêche et parce qu'auparavant, il avait eu 
une ordonnance indiquant ce toxique comme 
médicament et en avait déjà donné. 

M. Schmitd, professeur à Nancy, fait un 
long cours de toxicologie. Nombre Me té­
moins sont ensuite entendus, mais leurs dé­
positions n'apportent pas la lumière dans 
l'affaire. 

LA HAUSSE DES BLÉS 
•t le Consul supérieur le l'Agriculture 

Paris, 2 mai. — M. Pams a orésidé, cet 
après-midi, le Conseil Supérieur de l'Agri­
culture, qui se réunit, ainsi que nous l'avons 
annoncé, pour examiner les mesures qu'il 
convient de prendre en vue d'enrayer la 
hausse du cours des blés. 

On sait que le Conseil ne se préoccupe pas 
de rechercher s'il y a lien de modifier le tarif 
des douanes sur les blés, le Conseil des mi­
nistres ayant décidé, dans sa dernière séance, 
de maintenir tel qu'il existe le régime doua­
nier actuel. La discussion du Conseil doit 
porter uniquement sur les modifications pro­
visoires à apporter au régime de l'admission 
temporaire des blés II doit examiner notam­
ment dans quelles cond tion 1 les administra­
tions pourront, en raison des circonstances, 
avoir recours à l'étranger JJOUT leurs appro-
visionnemen s C'est le ministre qui a ouv.rt 
la séance du Conseil en faisant l'exposé de 
la question de U hausse des blés. 

B L O C - N O T E S 

Collectivisme 
8'ih avaient le pouvoir législatif, les col­

lectivistes commenceraient par supprimer la 
propriété : maisons, terres, usines, ateliers, 
mines; tous les moyens de transport : che­
mins de fer, navires, tramways, automobiles; 
toutes les rentes et les pensions, tous les ti­
tres et tous les livrets d'épargne. 

Personne ne posséderait plus rien, que les 
vêtements qu'il aurait sur lui, à l'heure où 
l'Etat collectiviste mettrait l'embargo sur 
tout ce que nous possédons, pour le rendre 
à la collectivité. 

Comment l'Etat s'y prendrait-il pour ré­
partir le travail? Comment ferait-il pour 
nourrir les trente-huit millions de Français, 
dépouillés, du jour au lendemain), de tout 
moyen de s'assurer leur subsistance? Qui ha­
biterait la ville et qui demeurerait au village ? 
Qui viderait les egouts? Qui serait vidan­
geur? 

M. Jaurès nous affirme que cela s'arran­
gera très bien. Mais il est beaucoup de bons 
esprits qui n'ont pas la naïveté de le croire. 
« Ceux qui veulent savoir, dit M. Jaurès, qui 
videra les vases de nuit dans la société nou­
velle sont vraiment embarrassés de peu. Il 
n'est nullement démontré que telle fonction : 
nettoyer les fosses d'aisance ou laver la vais­
selle soit précisément désagréable à tel indi­
vidu donné. » 

M. Jaurès raisonne comme un théoricien. 
Qu'il dise, demain, à tous les citoyens de 
choisir la profession qui leur plaît, celle 
qu'ils envient à ce moment même, immédia­
tement toutes les usines se vident et tout le 
monde demande à être concierge, surveillant 
ou contremaître. Et alors, que se passerait-il ? 

M. Jules Gucsûe nous l'a dit : « Eu admet­
tant, a déclaré le député de Roubaix, que la 
loi de l'offre et de la demande n'arrive pas 
à assurer l'exécution de certains travaux 
dont personne ne voudrait, nous ne serons 
pas pour cela à bout de moyens : il nous Tes­
tera la réquisition! > 

Mais la réquisition suppose la contrainte 
pour quelques-uns; elle imposerait les gen­
darmes, les juges, les prisons; elle créerait 
les révoltés contre la société nouvelle ! 

Tous ceux qui bavent de félicité, en son­
geant à ce doux régime d'égalité dans la mi­
sère, de servitude et de tyrannie, peuvent en 
hâter l'avènement, en votant, dimanche, 
pour les candidats collectivistes! 

Mais les autres qui ont horreur du capo­
ralisme allemand.qûi veulent rester libres 
et entendent défendre les idées de progrès et 
de mieux-être, leur devoir est de voter pour 
les candidats antkollectivistes. — ED. F. 

Les Monarchis tes Portugais 

PREPARATIFS D'INCURSION 
Lisbonne, 2 mai. — Le journal O Paiz pu­

blie les informations de Valenca donnant des 
renseignements sur l'action monarchiste. 
Ceux-ci sont divisés en deux groupes diri­
gés, l'uu par MM. Homen Christo et Mar-
tius Lyina, l'autre, qui est plus nombreux, 
par le capitaine Païva Coneeiro. . 

Le premier tente une incursion par Valeu-
ca, le seconde par la province de Trazos-
inontes, en face de Banasbande, où près de 
neuf cents conspirateurs s'exercent au tir. 

Le capitaine Païva Conceiro a ordonné à 
ses partisans de Tuy de se tenir prêts à par­
tir prochainement pour Orense. 

L'ACCORD FRANCO-ALLEMAND 

Berlin, 2 mai. — Au cours de la discussion 
du budget des colonies, M. Soif, secrétaire 
d'Etat des colonies, dit que le gouvernement 
fera une enquête dans le nouveau Cameroun 
pour savoir si les conditions des concessions 
accordées aux Compagnie* jfrançaises ré­
pondent à l'accord congolais et mettra fin a 
celles qui n'y répondent pas. Le secrétaire 
d'Etat oric l'assemblée de s'occuper des vio­
lations de l'accord congolais lors de la dis­
cussion du budget des affaires étrangères. 

Le walripli assusioat 
m briBiniier Coinisr 

ATTITUDE CYNIQUE DU MEURTRIER 
DEVANT LES ASSISES 

Rioni, 2 mai. — Ce matin ont commencé, 
devant la Cour d'assises de Riom, les dé­
bats de l'affaire du braconnier Courmier 
qui, le 14 décembre dernier, tua quatre per­
sonnes à coups de fusil et en blessa griè­
vement une cinquième. 

Au cours de son interrogatoire par M. le 
conseiller Fery d'Esclands, président, 
Courmier, qui a pris une attitude agressive, 
prétend justifier ses crimes, déclarant qu'il 
n'a voulu que se venger, parce que les 
époux Mandonnet et la famille Verdier 
l'avaient dénoncé comme braconnier et 
avaient été causes de ses condamnations 
pour délit de pêche. Il ne nie pas la pré­
méditation, déclarant seulement qu'après 
l'assassinat des époux Mandonnet, il a vu 
rouge, a eu un moment de folie subite et 
est allé tuer la mère, le père et le fils Ver­
dier. Il ne manifeste aucun regret. 

Son attitude a soulevé des murmures et 
des huées. 

Dans la salle, qui est bondée, l'émotion 
est grande quand Jean et Marcel Verdier 
racontent l'épouvantable scène du drame 
où ils ont perdu leur père, leur mère et leur 
plus jeune frère ; beaucoup de personnes 
pleurent. 

Courmier se campe sur ses hanches, la 
tête haute, son cynisme est déconcertant. 

11 Vous avez rendu ces enfants orphelins, 
lui dit le président. 

— C'est bien la faute à leurs parents », 
réplique Courmier. 

Une scène émouvante se produit quand 
dépose le frère de Mandonnet. 

Celui-ci se tourne vers le misérable et le 
traite d'assassin et de bandit. 

Courmier s'écrie : « Si je monte à l'écha-
faud, tant pis, je me serais vengé. » 

Riom, 2 mai. — En fin d'audience, on a 
entendu le père du braconnier Courmier, qui 
est venu affirmer que, dans sa famille, il n'y 
a eu que des fous et des dégénérés. 

Pour la première fois, Courmier, voyant 
son père à la barre a paru profondément 
ému et a pleuré. 

tes et U le menaça d'aller déposer use 
plainte au Parquet. 

Chevron, devant cette menace, .sortit un 
revolver de sa poche, et, à quatre reprises 
différentes, déchargea son arme sur son pa­
tron. 

M. Baron, atteint en pleine poitrine, tom­
ba raide mort. 

Le meurtrier profita de ce que les em­
ployés de la maison portaient secours à M. 
Baron pour prendre là fuite. 

Le corps de la victime a été transporté à 
la Morgue aux fins d'autopsie. 

— —«»» 
L - E I S G R L E . V E S 

Dans la Carrosserie, à Lille 
Un mouvement de grève, qui prit rapide­

ment une grande extension, s'est manifesté, 
mercredi matin, chez les ouvriers des diverses 
maisons de carrosserie de Lille. 

i U y a six mois environ, les ouvriers avaisht 
adressé à leurs patrons une lettre formulant 
des revendications nouvelles et qui devaient 
être la cause de la grève. 

On compte, à Lille, vingt maisons de car­
rosserie, dont sept principales, occupant ua 
total de 350 ouvriers environ. 

Voici, d'ailleurs, les chiffres des grévistes 
dans les établissements particulièrement tou­
chés par le mouvement : 

A. Blin, 266, rue de Paris, 38 grévistes sur 
38 ouvriers ; Lepers, 19, rue de la Digue, 60 
sur 60 ; Corté, 26, rue de Fontenoy, 32 sur 
33 ; Cliquennois, 48, rue de Douai, 31 sur 40 ; 
Van den Bussche, 35, rue de Wazemmes, 23 
sur 60 ; Vanroyen, 23, rue Barthélemy-Deles-
paul, iû sur 18. 

Au cours de l'après-midi, des défections 
nouvelles se produisirent et le nombre des 
grévistes pouvait être porté à 250. 

A trois heures, les grévistes se réunirent 
à l'estaminet du «Petit Béthune», rue du 
Molinel. Les délégués rendirent compte du 
résultat de leurs premières démarches au­
près des patrons. 

M. Van den Bussche nous communique la 
note suivante : 

« Les carrossiers de Lille après avoir 

examiné les propositions faite» par la dé­
légation ouvrière qui s'est présentée chez 
eux, le i» mai, ont décidé qu'aucun pour-
parler ne pourra être engage avant la re­
prise du travail; les ateliers restent ouverts 
comme d'habitude. A partir du 6 mai, les 
ouvriers qui n'auront pas repris le travail 
seront considérés comme ayant «Quitté 
l'atelier. 

» Il y a trop de différence entre les ateliers 
de carrosserie pour qu'une réglementation des 
salaires puisse se taire comme dans les fila­
tures et usines, où le travail est pour ainsi 
dire automatique. > 

Les grévistes, au nombre d'une centaine, 
ont tenu, jeudi matin, une première réunion 
à la • Petite Banque », rue de Béthune, à 
Lille. Aucune réponse des patrons n'étant 
parvenue au Comité de la grève, ils décidè­
rent de se réunir de nouveau à 3 heures de 
l'après-midi. 
Les ouvriers carr—Isrs HUois, tentent «a 

débaucher las ouvriers roubalslst» 
La police de Roubaix était informée par 

téléphone, jeudi matin, que des ouvriers car­
rossiers lillois en grève se dirigeaient vers 
Roubaix, dans l'intention de débaucher les 
ouvriers roubaisiens de la même corporation. 

Les grévistes lillois vinrent en effet à Rbu-
baix et se rendirent devant les carrosseries 
de la ville. Us ne purent persuader leurs 
camarades roubaisiens * cesser le travail. Us 
s'en retournèrent à Lille. 

Quelques agents qui avaient été dépêchés 
pour surveiller les carrosseries, n'ont pas eu 
à intervenir. 

A ROUBAIX 
La grève des ouvriers couvreurs 

Les ouvriers couvreurs et zingueurs en 
grève ont fait une promenade en ville, jeudi 
matin. Aucun incident ne s'est produit. 

Le Journal d« Roubaix pénètre 
tous les jours chez les personnes 
susceptibles de louer votre mai­
son, votre appartement ou votre 
chambre. 

CHRONIQUE ÉLECTORALE 

Ces Clections Municipales 
DU 5 MAI 1912 

A BOWBAIX 

Une magnifique reuniao 
Fêdératien rêpublieaioe 

aiticellectiiiste 
AU PONT DE LA VIGNE 

Salle kUaplomb 

Un Patron tué par son Emp'oyé 

IL MENAÇAIT DE LE DÉNONCER 
A LA JUSTICE 

Paris, 2 mai. — Ce matin, à 10 heures 50, 
M. Baron, 45 ans, marié et père de trois en­
fants, négociant en broderies, 22, rue de la 
banque, a été tué à coups de revolver par 
son caissier, Emile Chevron, 42 ans, demeu­
rant 119, rue des Boulets. 

Voici, d'après le commissaire de police, 
comment se serait déroulée la scène du 
meurtre. 

M. Baron était dans la caisse avec Che­
vron, discutant avec violence. Le négociant 
reprochait à sou caissier diverses irrégulari-

Un irupesint aditeire ouvrier aeelani 
chalBUfousfiinint un vibrant et 
émouvant discourt rie M.Chatteleyi 
qui produit une arofondo sinsatian 

La réunion donnée hier soir à l'estaminet 
Mesplomb, au Pont de la Vigne, par la Fé­
dération républicaine anticollectiviste, aura 
dans ce quartier populaire, un énorme re­
tentissement. 

Plusieurs centaines d'ouvriers étaient ve­
nus là, formant un auditoire curieux d'en­
tendre les explications des défenseurs de la 
municipalité actuelle. La salle était comble. 

M. Achille Rousseau prononça quelques 
paroles dans lesquelles cet homme honnête 
et sincère rendit à l'Administration munici­
pale la justice qui lui est due. 

M. Chatteleyn parla ensuite. Il soumit à 
l'auditoire les reproches faits par les collec­
tivistes à l'Administration Motte. Il le prit 
à témoin que rien ne tenait debout de leurs 
affirmations, et qu'ils cachaient tout ce qui 
est à l'avantage de la municipalité républi­
caine. Il fit les électeurs présents juges de sa 
conduite et de celle de ses adversaires. 

Et la réponse arriva sous forme d'un ton­
nerre d'acclamations qui se prolongea long­
temps et, se transformant en ovation, émut 
vivement toute l'assistance. 

Cette fois, si les chefs collectivistes avaient 
été là, ils auraient senti qu'ils sont allé? 
trop loin et que les électeurs renseignés s'en 
sont aperçus. 

ALLOCUTION 
DE M. ACHILLE ROUSSEAU 

C'est M. Eugène Vandeputte, candidat 
républicain, qui ouvre la réunion en quel­
ques mots applaudis. 

M. AchîHe Rousseau vient alors, en té­
moin impartial de la conduite de l'Adininis-
tiatiou républicaine — puisqu'il n'a été que 
simple conseiller — rendre à celle-ci la jus­
tice qui lui est due. 

Eugène Motte, dit-il, le vaillant et va­
leureux maire, a été entouré d'une pléiade 
d'adjoints qui nous ont rendu le type, oublié 
depuis longtemps avant eux, de ces adjoints 
serviteurs dévoués de la ville, travailleurs 
émérites de tous les jours, sacrifiant sou­
vent leurs intérêts propres à ceux de Rou­
baix : Chatteleyn, homme d'une grande in­
telligence, ce bûcheur infatigable ; Sayet, est 
argentier modèle, qui a fait des finances de 
Roubaix, trouvées par lui dans le marasme, 
des finances prospères et heureuses; Dewitte, 
employant tout son temps pour la cause de 
l'instruction générale et professionnelle de 
la démocratie ; Leblanc, ce fils d'ouvrier, eet 
homme dévoué, qui a rempli sa tâche d'une 
façon qui mérite toute notre estima et notre 
considération ; Dcschodt, qui a fait de Rou­
baix la ville de 100.000 habitants, où l'on 
meurt le moins. (Applaudissements). 

Ayant vu les actes bienfaisants accomplis 
par eux pour Roubaix en général et parti­
culièrement pour la démocratie, vous vote­
rez pour les 36 candidats, sans rature, car 
si nous avons des divergences pour certaines 
questions, nous nous entendons tous sur la 
grande question de l'intérêt général de Rou­
baix et de la République. (Chaleureux ap­
plaudissements). 

H. Chatteleui répond 
a n attaiou dis collectliistis 
Je ne feraLpas, dit M. Chatteleyn, nn dis­

cours pour vous dire ce qui a été fait par 
l'administration républicaine depuis dix ans. 

L'œuvre est là. Elle existe. On la voit. 
Elle se présente elle-même. Allez sur la 
Grand'Place ; vous voyez l'Hôtel de Ville. 
Allez à Maufait, c'est l'Hôpital. Allez à Bar-
bieux, c'est l'Hospice des Vieux Ménages. 
Rue du Collège, c'est l'Ecole Pratique, où 
les fils du peuple vont en masse puiser des 
connaissances plus grandes qui leur per­
mettront de tenir un meilleure place. Rue 
Linné, un groupe scolaire fonctionne où, 
suivant le mode le plus moderne, les jeunes 

générations sont préparées aux luttes de 
l'existence. 

Que ce soit pour les questions d'assis­
tance, de voirie, d'enseignement, d'éclairage, 
dans tous les ordres de l'activité municipale 
enfin, vous voyez dans tous les quartiers le 
résultat des efforts accomplis depuis dix ans 
parla municipalité Motte. 

Nous avons vécu sous vos yeux. Vous 
avez constaté notre dévouement. Vous savez 
que, depuis dix ans, il n'est pas une année 
où nous n'ayons accompli un effort nouveau 
tendant à l'amélioration du sort des travail­
leurs et à l'embellissement de Roubaix. (Ap­
plaudissements) . 

On ne peut pas dire que ce qui est n'est 
pas. 

Et cependant, jamais au Conseil muni-
cipal.jamais un de nos projets pour Roubaix 
en général, pour la démocratie, qui avait 
nos premiers soins, eu particulier, qui ait 
retenu l'attention de nos adversaires, qui ait 
eu leur approbation. 

Aussi, la vérité, dans leur bouche, dans 
leurs écrits, nous ne nous attendions pas à 
la rencontrer. Nous nous attendions à y ren­
contrer l'injustice. 

Mais cette injustice atteint des sommets 
contre lesquels la conscience des électeurs 
loyaux que vous êtes, se révoltera. 

Quand des candidats qui se présentent au 
suffrage des électeurs mettent à la base de la 
discussion des affirmations d'une telle au­
dace, d'une aussi incroyable déloyauté, com­
ment ensuite ajouter foi à tout ce qu'ils di­
sent par ailleurs. (Chaleureux applaudisse­
ments). 

Voici un exemple de leur diseussior. : 
Dans une petite brochure, ils disent que 

nous avons imposé 25 centimes a<Tdîa»nnels. 
...Personne ici n'a oublié les faits. Ils ont 

eu trop de retentissement pour n'être pas 
encore présents à la mémoire des Roubai­
siens. 

C'était en 1902. Pourquoi y eut-il des élec­
tions à ce moment-là? Pourquoi avons-nous 
été envoyés à la Mairie? Les collectivistes, 
se trouvant devant des difficultés budgé-
aires qu'ils étaient impuissants à surmon­

ter, avaient démissionné. 
Pour faire face à ces difficultés, ce n'est 

pas 25, c'est AS centimes additionnels qu'il 
leur aurait fallu mettre! 

Au lieu de cela, qu'a fait la nouvelle mu­
nicipalité républicaine. Elle a mis seule­
ment 10 centimes ; elle n'a eu de cesse que 
3 centimes n'aient été supprimés 2 ans 
après, pour 1904. 

Ces 10 centimes ont pesé lourdement sur 
la démocratie roubaisienne. A qui la faute? 

Ce ne sont pas les 10 centimes des répu­
blicains, ce sont les 10 centimes des collec­
tivistes. (Applaudissements prolongés). 

Mais sur ces 25 centimes, il en reste en­
core 15. Ces 15 centimes-là, nous en sommes 
fiers, nous en revendiquons hautement 'a 
responsabilité ! 

Lne loi, en 1905, imposait aux munici­
palités le soin de créer une pension d'as­
sistance aux vieillards, mais elle leur lais­
sait le soin d'en fixer le montant. 

Qu'avons-nous fait? Nous avons consi­
déré ce que Roubaix devait aux vieux tra­
vailleurs, et nous avons voulu que le chif­
fre de leur allocation mensuelle soit plus 
élevé qu'ailleurs. Et alors qu'à Tourcoing 
cm leur donne 18 francs par mois et par 
tête, nous avons fixé le chiffre de Roubaix 
à 90 francs. 

Nous avons considéré le grand nombre 
de vieillards à Roubaix en mesure de Jouir 
de cette assistance, et quand il s'est agi de 
trouver les ressources nécessaires, nous 
noua sommes dit qu'il ne se trouverait pas 
à Roubaix un cœur assez sec nour discu­
ter ces dépenses. (Salve d'applaudisse­
ments. ) 

Et ces dépenses, nous les revendiquons 
comme un titre à la confiance de la démo­
cratie. (Applaudissements. ) 

Voilà le procédé de la discussion. On 
parle de nos dépenses, et on ne dit pas à 
quoi elles sont employées. (Applaudisse­
ments. ) 

Mais on ne parle pas des profits que nous 
avons trouvés pour les contribuables! On 
ne parle pas de la convention des tram­
ways ni de la convention du gaz. 

De cette dernière, nous avons tiré deux 
parts de ressources ; l'une de 400.000 francs 
par an pendant trente ans pour les finan­
ces municipales. 

L'autre réduisait le prix du gaz à 15 cen­
times au lieu de 28. De sorte que le com­
merçant qui payait ioo fr. de gaz par an — 
et c'était vite fait, — n'avait pins que 53 fr. 
à payer chaque année. 

Pour 7 fr. d'imposition en plus sur 100 fr. 
que créaient les centimes additionnels, le 
contribuable était déchargé de 47 fr. sur 
100 fr. pour son éclairage ! Etait-ce une corn-
pensation suffisante? (Vifs applaudisse­
ments.) 

On ait aussi, dans cette brochure, que 

nous avons réduit le plus possible les dépen­
ses d'assistance. Cm. prend des années et on 
compare. Ce n'est pas ce qu'il faut faire. H . 
faut faire an total. Et le voici : 

Fn dix ans, l'administration collectiviste 
a donn au oeuvres sociales. 8.367.ojt- francs. 

En dix ans, l'administration républicaine m^ 
leur a donné 10.028.058 francs. .. j . 

Quelle est celle qui a le mieux rempli son 
devoir envers les œuvres sociales ? 

10 millions c'est plut que 8 millions. Mais, 
ce qui est vrai pour vons, qui êtes des élec­
teurs loyaux-, ce qui est vrai pour toutes 
les personnes sincères ne l'est pas pour eux. 
(Vigoureux applaudissements».) 

A ces chiffre, il faut encore ajouter trois 
millions pour l'Hôpital. 

Différence : 4.700.000 francs au profit de 
l'administration Motte. 

La brochure dit : l'administration Motte a 
réduit le plus possible les.dépenses d'assis­
tance. 

Voilà, conclut M. Chatteleyn au milieu 
de la sensation la plus profonde, voilà ce ' 
que valent les affirmations audacieuses de 
nos adversaires, qui sont toutes de même 
nature. 

Aucune condamnation ne saurait être trop 
sévère pour ceux qui, appelés à discuter 
loyalement devant le suffrage universel pro­
duisent de telles affirmations. (Longue salve 
d'applaudissements). 

En terminant, M. Chatteleyn a rappelé la • 
conduite et les paroles antipatriotiques des 
collectivistes, lors de la proposition de cré­
dit pour l'aviation militaire, au Conseil mu­
nicipal et il a ajouté : 

Vous voudrez, dimanche, prochain, que 
Roubaix reste fidèle à ceux qui l'ont ratta­
ché à la Patrie irançaise et mie flotte tou­
jours sur l'Hôtel de Ville le drapeau trico­
lore. ' 

Une ovation orolongée et émouvante a ete 
faite à M. Chatteleyn, devant qui beaucoup 
d'auditeurs se sent précipités pour le féli­
citer de ses belles paroles. I n vivat vibrant 
lui a été chanté. 

M. Chatteleyn A remercié l'auditoire ou­
vrier de la justice rendue par ses applaudis­
sements à l'œuvre de la municipalité répu­
blicaine, et c'est au chant de la MsntMsfs* 
et dans le plus grand enthousiasme que la 
séance a été levée. 

s 

Les prochaines réunions 
AU PILE 

Une réunion aura lieu le vendredi 3 mai, 
à 8 heures l très précises du soir, à la salle 
Bogaert, place du Saint-Rédempteur (au 
Pile), sous la présidence de M. A. Picard. 

Ordre du jour : Les élections municipales 
du 5 mai. MM. Eugène Motte, Ed. Dubois 
et J. Noyelle prendront la parole. 

PLACE FOSSE-AUX CHÊNES 
Une réunion aura lieu le vendredi 3 mai, 

à 8 heures è très précises du soir, chez 
M"" V" Knorï. rue et Place Fosse-aux-Ché-
nes, sous la présidence de M. Ed. Dubois. 

Ordre du jour : Les élections municipales 
du 5 mai. MM. F. Chatteleyn et J. Xoyelle 
prendront la parole. 

L'affiche suivante a été placardée hier : 
AUX PETITS COM-MdBRÇANTS 

X'oubliez pas qu'en septembre dernier, au 
moment de la crise de 1a vie chère, dont nos 
petit» commerçant» n'étaient paa recponsablea, les 
emeutiei* sortaient de « la Paix • et aux cris 
répétég de: « LeBu à la Mairie, et Motte à 
leeune », ils allaient piller et incendier le* 
nabitaiion» des petits commerçants 

Si ces troubles n'ont pas fait plus de victime» 
chez nos petits patentés, c'est grâce à l'inter­
vention de l'Administration républicaine do M 
Motte, qui put limiter à dix-sept mille francs les 
indemnités a paver. 

Les journaux de M. Lebas et de ses amis oo'ier-
tivistes se sont abstenus de Metrir le* încendiaj-
res et les emeutiers; par contre, ils n ont menacé 
eouUe I armée, ni les attaques ni les uunres 1?» 
plus violentes ! 

Petite commerçant», voter pour M. Lebas et 
«es ami*, c est en même temps voter pour l'impu 
nite des émeute* et du pillage. C'est aussi mettre 
au compte des contribuables roubaisiens. toute» 
les responsabilité» financières auquelles la ville 
serait ensuite condamnée. 

Que les petits conmerçanU v réfléchissent 
bien I 

* 
* * 

UNE AiDMIN'IfrmATliov 
9E JI.GE PA« SES œUVRES 

On a distribué en ville le tract suivant : 
Tous les Roubaisiens savent que des 1892 

1 année même où ils entrèrent ù la mairie les 
collectivistes augmentaient de deux icent mille 
francs les taxe» d'octroi; 

Et que, dix an» plus tard, en 1902. Us aban­
donnèrent volontairement l'Hôtel de Ville en lais­
sant des dettes et un déficit que dix centimes ad -
ditionneU n'auraient pas comblé sans l'habile ad-
minwtrat-ion de M. Motte et de se» amis. 

Le tout coûtant aux contribuables plus de qua­
tre cent mille franc» pai an sans comp-naation 
aucune. 

Tout autre est le résultat de l'administration 
Motte. 

Sur dix centimes additionnels emplovés à sol «If 
le déficit de l'administration Carette, e'ie en a -
supprimé trois dès 1904. 

ESUe a obtenu des Compagnie» de tramways 
plus de quatre-vingt-dix nulle francs par an. iui 
lien des vingt-deux ntflle cinq cents francs dont 
se contentaient les collectivistes, ce qui constitue 
au profit de la Ville pour toute la durée de la 
concession un bénéfice de quatre millions cinq 
cents mille francs. 

Elle a réduit le prix du gaz à quinze centime» 
1e métré oixbe au lieu de vingt-huit centimes, ce 
qui constitue un bénéfice de quarante-sept francs 
pour un consommateur payant autrefois cent 
francs de gaz, et pour l'ensemble des consomma­
teurs roubaisiens un profit de sept cent quatre 
vingt mille francs par an: 

feoit. pour les trente années de la concession, 
vingt-trois millions quatre cent mille francs. 

Et la Ville touche de plus de la Compagnie 
au profit du budget municipal, quatre cent raiH» 
francs par an, soîT encore pour trente années, 
douze millions de bénéfices ponr la Ville. 

C'est plus de trente-huit raillions, exactement) 
trente-huit millions sept cent soixante quinze 
mille francs, dont bénéficieront !a Ville et les con­
tribuables. 

Aux électeurs de juger s'ils préfèrent le retour 
des collectivistes an maintien de l'administration 
Motte qui peut répondre par de tels résultat» aux 
grossier» mensonges et aux calomnies de ses ad­
versaires. 

La Fidiration Réjmb/icaint. 
Les Réunions collectivistes » 

C'est dans U salle de l'estaminet de M. Del-
forge. rue de Soubise, qu'a eu lieu, jeudi soir, 
la réunion collectiviste. Apres la formation du 
but au, «M. Watteemez a critiqué M. Eugène 
Motte et son administration; il a énumeré lon­
guement ce que feraient les mllectivistas «ils 
reprenaient la mairre. 

M Debaisieux, qui a succédé au prédédenb 
orateur, a réédité en partie le discours qu'il a 
prononcé depuis l'ouverture de 1a période élec­
torale. 

Kut de la Vigne. — Une réunion collectiviste 
a eu lieu, jeudi soir, dan» la salle Couvreur, rue 
de la Vigne, sous la présidence du citoyen Lepers. 
Les assesseurs étaient MM. TTiérin et Lsrmsrcq. 

Le citoyen Lebas a repris ses griefs oootre 
l'administration de M. Motte, a'attecbant spé­
cialement à parler du petit commerce. 

Apres lui. le citoyen Meigrain vint faire no 
discoure sur les sujet» nolitiques las plus divers. 
Arree ua accent méridiooal prononça, il pré­
senta M. Lebas comme le futur maire de Roi»-
bais et qualifia M. rsJUères de. «vieille futaille ». 
Il sa lança ensuite dans la politique, parlant de» 
origine» paoamistes de M. Delcaasé, qui fut 
dit-il, flétri par tous les partis et qui, mainte­
nant est en passe de devenir président de la 
Chambre, voire même président de la République 
Puis il parle des foutes du gouvernement et des 
médecins militaires dans les campagne» de Mada 
gascar, du Dahomey et des milliards que coûtera 
l'expédition du Maroc. 

4
I L U r n ^ . P ^ "™ •P0?°*ie «*• Jules Guesde et des collectiviste» roubaiswna 
La séance fut ensuite levée sans incident asrèa 

ls vote d'un ordre do jour. «"»•**. ***** 


